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JUGEMENT 

DU  GRAND  BAILLIAGE 

DE  bourg- En- BRESSE,  ^ 

Qui  fupprime  un  Ecrit  intitulé  , Efprît  âeî 
Edits  enrégîjlrés  militairement  au  Parlement 
de  Grenohle, 


V^E/OURD’HUI,  les  deux  Chambres  du  Grand 
Bailli’.ge  étant  extraordinairement  alTemblëesj 
les  Gens  du  Roi  font  entrés,  6c  ont  préfentê 
un  Requifitoire  portant  : * 

Qu’on  vient  de  répandre  en  cette  Ville 
une  Brochure  , ayant  pour  titre , Efprit  des 
Edits  enrégiflrés  militaitement  au  Parlement 
de  Grenoble,  le  to  Mai.  Que  cet  Ecrit,  femé 
de  principes  féditieux  , fort  de  la  clafTe  dè 
ces  P rod  i crions  éphémères , que  l’on  peut 
abandonner  fans  danger  à l’inconftante  curio- 
fité  des  leôeurs.  Il  nofFre  point  la  diicuftîoâ 
paifible  dune  opinion,  le  développement  mo~ 
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ééré  d’ôbfervauons  fur  les  Edits  qu’ii  âttaqiie  ^ 
c eft  un  véritable  manifefte  , dans  lequel  , 
fous  prétexte  de  combattre  le  defpotifme  ^ 
on  cherché  à rôiilever  la  Nation,  à'  armer  le 
citoyen  contre  le  citoyen.^  Les  Remontrans 
ne  pourroient,  fahs  mériter  de  jüftes  reproches, 
garder  le  (ilence  fur  un  Ecrit  de  cette  nature, 
d'autant  pius"*^dangérèux  , que  TadrelTe  y eR 
unie  à un  üyle  intéreffant  6c  rapide. 

L'extrait  dé  quelques  propolitions  princi» 
fales,  vous  fera  certainement.  Messieurs^ 
partager  la  façon  de  penfer  des  Remcnrrans 
fur  cet  Ouvrage  , 6c  elle  deviendra  bientôt 
commune  à tous  les  citoyens,  dont  la  préven-* 
tion  ou  un  intérêt  quelconque  , ne  fubjuguent 
pas  fopinionà  Ces  derniers  critiqueront  peut- 
être  le  zèle  du  MagîRrat,  peut-être  faccufe- 
Iroht-lls  de  favorifer  le  defpotijfme,  d'être  in-* 
différent  fur  les  maux  qu’il  entraîne.,.» 

. Mais  dénoncer  un  Ecrit  incendiaire  , s’élever 
Êôhtre  un  faux  efprit  d’indépendance , qui  con- 
düiroit  à l’anarcllie  , gémir  fur  les  troubles 
^u^il  peut  entretenir  ou  préparer , ce  n’eR 
point  favorifer  le  defpotifme  ; c’eft  remplir 
m devoir  1 ié  h'eft  point  travailler  pour  le^ 
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chaînes,  mais  pour  le  repos  de  la  patrie;  e*efl 
la  fervir  avec  fidélité. 

Ainfi,  lorfqu’on  lit,  ( page  i ),  que,  le  Tiers^ 
État  & la  Magifirature  étoient  les  feuls  anta- 
gonifles  d^un  pouvoir  quils  avoient  créé  ; oïl 
remarque  un  principe  erroné  : car  la  Magif- 
trature  n’a  jamais  créé  le  pouvoir  en  France  : 
nos  Rois  font  plus  anciens  que  nos  Tribunaux, 
&.  ceux-ci  ont  toujours  rendu  la  jufiice  en  leur 
nom. 

On  d employé^  dit  l’Auteur,  envers  le  Tîeri^ 
État^  un  fyjîéme  de  féduclion^  qui  conjîjîe  à 
lui  promettre  une  répartition  de  charges , dé- 
formais égalé  entre  tous  les  ordres.  Les  nou- 
velles loiôc  font  profondément  déf aflreufes  ; elleÉ 
contiennent  le  projet  d'anéantir  la  liberté  dit 
peuple ( page  2 

Mais  l’égalité  de  répartition  ne  peut  êtr@ 
exécutée  avant  d’être  annoncée  : cette  pfo- 
mefie  excite,  à la  véiité,  la  reconnoifiance 
des  uns  , &;  l’inquiétude  des  autres  ; elle  ne 
peut  être  un  moyen  de  féducHon,  quand  elle 
elî  accompagnée  de  l’engagement  folemnel  , 
de  n’établir  aucun  nouvel  impôt  fans  le  con- 
fentement  de  la  Nation.  On  ré anéantit  point 
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ta  fîhsrté  du  pêuple^  quand  on  lui  donne  des 
adminidraiions  particulières  , ou  il  fera  en^ 
tendu , protégé  ; quand  on  multiplie  Tes  moyens 
de  repréft  marîon  dans  renfemble  Sc  le  détail  ; 
quand  on  établit  des  Tribunaux  plus  rappro- 
chés : ou  ne  cherche  point  à le  rendre  efclave , 
lorfqii’on  travaille  pour  lui^  lorfqu*on  veut  lui 
faire  occuper  une  place  dans  l’Etat;  îorfqu’on 
lui  annonce  une  affemblée  nationale  peu  éloi- 
gnée ; lorfqu’on  ne  néglige  rien  pour  y afiTurer 
la  liberté  des  fufFrages  Sc  l’équilible  entre  les 
Ordres  Le  liers-Etat  étoit-il  donc  plus 
libre  dans  ces  temps  ou  il  n’étoit  point  compté 
dans  la  Nation  ^ dans  ces  temps  où  ü ne  pa- 
roifTüit  pas  à fes  afTeniblées  ? Pouvoit-il  même 
erre  mieux  défendu,  lorfque  Tes  intérêts  né- 
îoient  confiés  qu’à  des  Tribunaux  dignes  à tous 
égards  de  vénération  & d’attachement,  mais 
dans  lefquels  la  NoblefTe  feule  étoic  admife 
depuis  quelque-temps. 

La  première  loi  que  rAutenr^examine,  eft 
celle  des  Ajjemhlécs  Provinciales.  Il  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  de  leur  utilité  ; mais 


(^)  Arrêt  du  Ci^nLil,  du  5 Juillet, 
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il  voudroit  <ju’elles  euflent  le.  nom  d'Etats- 
Provinciaux-,  comme  fi  le  nom  faifoit  la  chofel 
Il  avance  quelles  ne  peuvent  ùre  qu'à  charge 
& dangereufes  , fous  le  régime  aduel , qu'elles 
coûteio-ent  beaucoup  , entraîneroient  des  aius, 
€'c.  ( page  3 ), 

On  peut  lui  répondre  que  l’avanrage  de 
rendre  chaque  citoyen  témoin  & coopérateur 
de  radminifiration  de  fa  Province,  d’en  fou- 
mettre  routes  les  opérations  à fa  furveillance, 
tous  les  abus  à fon  zèle,  n’eft  certainement 
pas  un  avantage  illufoirej  que  des  aflemblées 
qui  embraiïènt  tous  les  points  d’une  Province, 
qui^  ont  lâ^  faculté  de  vérifier  & prévenir  les 
plaintes , d’améliorer  la  répartition  de  l’impôt , 
de  diriger  les  travaux  publics,  de  favorifer 
1 agriculture , d’étendre  l’induftiie,  font  des 
établi/Temens  bien  précieux  pour  les  Peuples, 
& peuvent  les  défendre  avec  fuccès. 

^ Quelle  eft  l’inftitution  humaine , parfaite 
dès  fon  principe  ? Toutes  n’olFrent-elles  pas  des 
inconvéniens  que  le  temps  & l’expérience 
peuvent  feuls  faire  difparoître.  Le  Gouver- 
nement ayant  annoncé  que  le  régime  des 
Aflemblées  Provinciales  feroit  aflbrdaux  loca- 
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lités,  il  fera  facile  de  les  perfedionner  , & 
de  diminuer  des  frais  qui  paroifTent  exagérés. 
Au  refte  ^ ce  qui  dépose  en  faveur  de  ces  éta- 
bliffemens,  c eil  remprefTement  avec  lequel 
ils  ont  été  reçus;  ce  font  les  travaux  inté- 
reffans,  les  vues  pleines  de  fageffe  & d’ordre, 
qu’ils  ont  déjà  fait  admirer, 

En  disant  que  les  Affemblées  Provinciales 
luturoient  fans  cejfe  contre  les  Parlemens  : 
U femble  que  l’Auteur  veut  expliquer  les 
motifs  de  l’oppolition  de^  quelques-unes  de 
ces  Cours;  mais  on  doit  croire  quelles  en  ont 
eu  de  plus  puilTans , que  la  crainte  de  cette 
rivalité.  Ces  afemhlées  tendront  a s'agrandir^ 
deviendront  dangereufes  ; le  Souverain  qui 
les  aura  créées  , pourra  les  anéantir,...  Mais  en 
traçant  ainfi  Thidoire  future  de  ces  Affem- 
blées,  l’Auteur  n’écrit-il  pas  auffi  celle  de  tous 
les  grands  corps  qui  ont  exifté  ou  exifteront  t 
Ce  qu’il  dit  des  uns,  s’applique  aux  autres, 
en  général,  la  plupart  de  fes  raifonnemens 
pourroient  être  employés  contre  lui. 

Il  feroit  inutile  de  s’arrêter  à ce  qu’il  dit 
de  la  prorogation  & extenfion  du  fécond 
vingtième  j puifque  Sa  Majefte  vient  de  de— 
^ çlareç 


cîaréi*  qu  elle  fénôtiçoit  pour  cette  anuee , a 
ce  (ecoursj  quoique  plufieurs  Parlemens, 
Etats  & AjfTemblées  Provinciales  y eiilTent 
confentî.  ( ^ ) Mais  en  parlant  de  cette  eX- 
tenfion  , il  ne  craint  pas  d’avancer  que  les 
économies  du  Roi  font  des  chimères  ^ Us 
Tcf ormes  vantées  ^ des  tyrannies  infructueuses^ 
Ces  réformes  font  publiques  , toutes  les  parties 
les  ont  éprouvées  ; elles  ont  infiniment  coûté 
au  cœur  fenfible  de  Sa  Majeflé;  elle  afacrifié 
avec  douleur  des  Serviteurs'  fideles,  au  fou- 
lagement  de  l’Etat  ^ mais  en  gemiiTant  fur 
leur  fort  , elle  ne  lésa  point  frappés  d’une 
main  tyrannique.  Une  imputation  aufîi  cruelle 
ne  peut  être  infpirée  que  par  l’envie  de  faire 
naître  la  défiance  publique, 

Cefl  en  fuivant  ce  projet,  quon  entend 
cet  Auteur , (page  7) , s’écrier  , que  les  Minif^ 
très  font  de  mauvaife  foi.,  quils  houhverfent 
V Ordre  focial , quils  déf oient  le  Prince  & la 
Nation  , quils  trompent  le  Prince  & le  Peu^ 
pie  , Ê’c.  Un  jugement  auffi  téméraire  , a tou- 
jours été  le  moyen  dont  on  s’ell  fervi  lorfqu’on 


(*)  Arrêt  du  Çonfellj  du  31  Mai» 
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a voulu  cenfurer  la  volonté  des  Rois , eu  en 
contrarier  l’effet^  fon  amertume  efi:  vérita- 
blement dirigée  fur  le  Prince. 

N’aiïiRe  - t-il  pas  aux  Délibérations  de  fou 
Coîîfeil  ? Ignore -t- il  ce  qu’il  ordonne  lui- 
même  ? Les  difeours  qu’il  a prononcés  nefont-^ 
ils  pas  fortis  de  fa  bouche  ? 

L’Auteur  calomnie  jufqu’à  rintention  mani- 
feftée  par  SaMajefté , de  convoquer  les  Etatjs- 
GénéraiiX'^  en  difant  quart  en  renvoie  V épo- 
que^ dans  Ve/poir  qiiune  longue  fuite  d'extor- 
fions  ^ ayant  rempli  les  viiides  du  tréfor,  les 
Etats\-  Généraux  inutiles  , ne  feront  convo- 
qués que  pour  être  honnis  & décrédiîés , 
( page  8 ). 

' Ainfi  un  Roi  chéri  par  fa  jufHce  & fa  pro-* 

biré  , a’auroit  fait  qu’une  vaine  promefTe 

Croyons  à fa  parole  facrée  , plutôt  qu’à  l’Au- 
teur  L’Arrêt  du  Confeii , du  ^ du  mois, 

efl  un  gage  incoriteflable  de  fa  volonté.  La 
Nation  fera  affemblée  ; le  pere  de  famille  appeU 
lerra  bientôt  fes  enfans  autour  de  lui:  il  ne 
permettra  point  d'extorfions  ; il  confnlrera 
fou  Peuple.  L’ARemblée  des  Notables  nous  a 
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prouvé  ^qu’il  ne  craignoit  point  , de  s’envi- 
ronner de  fcs  fujets , de  verfer  dans  leur  fein 
fes  follicitudes  paternelles.  Loin  d’une  Affem- 
blée  fî  augufte,  tout  cfprit  de  parti , tout 
intérêt  particulier  ; loin  d’elle  la  fermentation 
du  moment  : elle  y porteroit  le  trouble  & non 
la  vérité.  On  n’y  trouveroit  point  cette  abné- 
gation d’opinions  , cette  harmonie  prédeufe 
qui  afTure  le  bien^  général.  Mais  quand  la 
réflexion  aura  ramené  le  calme , quand  la 
nation  pourra  juger  paifiblemcnt  de  fes  vrais 
intérêts , fa  diete  majeftueufe  ne  fera  point 
agitée,  elle  en  retirera  de  véritables  avantages, 
& cette  heureufe  époque  n’efl  pas  éloignée. 

L’Auteur  appelle  la  Déclaration  du  Roi 
fur  la  procédure  criminelle  , une  loi  futile  ; 
la  furféance  des  condamnés  à mort , ejl  tris-- 
dangereuse  ; elle  donnera  au  coupable  accrédité 
la  facilité  d'" éviter  un  jufle  châtiment  ; celui-ci 
ne  tombera  que  fur  la  tete  de  Vhomme  foible  ^ 
il  s'élèvera  alors  une  race  d'hommes  prêts  k 
tous  les  attentats.»,,,,  ( 9 )• 

Dans  un  iîecle  où  l’on  parle  fans  ceffe  d’hu- 
manité , après  tant  d’erreurs  fatales  à l’inno- 
cence , peut-on  appeller  futile  , une  loi  qui 
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multiplie  les  moyens  de  dëfenfe  pour  raccnfë  * 
qui  lui  conferve  l’efpoir  de  fe  jaftider,  même 
après  fa  condamnation  ; qui  fupprime  des  for- 
malités humiliantes  pour  celui  qui  n’efl:  pas 
encore  condamné!  Une  loi  qui  abolit  la  tor- 
ture, feroit  un  monument  Mie  légèreté,  un 
moyen  fatal  de  multiplier  les  crimes  ! 

I 

Quand  la  furféance  pourroit  quelquefois 
fournir  au  coupable  un  moyen  aéchaper  k 
la  peine , feroit-ce  un  malheur  comparable  à 
celui  de  renoncer  à refpoir  de  fauver  Tinno- 
cent  ? Seroit-ce  un  crime  que  de  prolonger 
la  vie  d’un  condamné  ? Si  cette  loi  bienfai- 
fanre  eût  exiilé  plutôt , peut-être  que  beau- 
coup d’infortunés  refpireroient  encore..,.  AinH 
l’on  ofe  blâmer  la  fenlîbilité  du  légiflateur, 
on  lui  reproche  de  Us  aimer  \ peu  s’en  faut 
même  qu’on  lui  difpute  le  plus  bel  attribut 
de  la  royauté  , celui  de  faire  grâce.  Si  les  Rois 
venoient  à en  perdre  l’ufage  , que  deviendroient 
fouvent  ceux  qui  déchirent  la  patrie  ? 

Tel  efl:  fur  nou.s  l’empire  des  pafîîons,  qu’elles 
précipitent  quelque  foi^  les  efprits  dans  des 
erreurs  dont  le  cœur  n’efl  peut-être  pas  com- 
plice, L’Auteur  de  VEfprit  des  Edits  en  efl 
ici  un  malheureux  exemple. 
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Venant  enfuîte  à V Ordonnance  fur  Vadml-* 
niflration  de  la  JiiJHcCy  iî  raffemble  tous  les 
raifonnements  faits  fur  cette  Loi,  pat  les  per- 
fonnes  intérefTées  à la  combattre.  Les  Juges 
locaux,  félon  lui,  au  feui  de  V ignorance  ^ 
feront  difpofés  a abufer  du  defpotïfme  quori 
leur  abandonne  : ils\  exerceront  impunément 
dans  leur  rejfort , tous  les  raffinemcns  d'une 
tyrannie  immédiate  : il  ne  refiera  de  rejfources 
contre  leur  oppreffion , que  dans  le  recours 
au  Confeif  toujours  impojfible  au.  pauvre  y 
&c.  ( page  II).  I 

Dans  quel  Code  moral  cet  Auteur , 8c  ceux 
qui  penfent  comme  lui , ont-ils  puifé  que 
des  hommes  nés  au  fein  de  la  médiocrité , 
feroient  plutôt  vicieux  que  ceux  auxquels  le 
hazard  a donné  des  ^titres  ou  des  richeïïes  ? 
Ces  bienfaits  dangereux  de  la  fortune , afiur 
rent-ils  la  vertu  8c  le  génie  ? L’honneur  8c 
les  lumières  ne  fe  trouvent-ils  plus  chez  le 
fîmple  citoyen?  Eloigné  du  tumulte,  heù- 
reufement  privé  des  moyens  de  dilîipation  , 
qui  égarent  fi  fouvent  la  jeunelTe,  il  peut 
fe  livrer  à l’étude  avec  fuccès,  il'  reçoit  la 
même  éducation  publique,  s’inftruit  de  la 
même  maniéré  que  l’homme  riche  ou  puifïant;\ 


maïs  fa  médiocrité  tfl:  foir/enîTa  fauve-garde 
de  fes  mœurs , Sc  elle  promer  à la  patrie 
des  citoyens  utiles. 

D’ailleurs,  tous  les  Tribunaux  ne  font-ils 
pas  remplis  par  des  hommes  ce  que  l’Auteur 
dit  des  uns,  ne  peut-il  pas  s’appliquer  aux 
autres?  Quel  recours  a-î-on contre  leSxArrêts 
des  Cours  Souveraines,  que  le  Confeil  ? Et 
avant  de  fe  pourvoir  à celui-ci,  le  pauvre 
n’efl-il  pas  forcé  d’effuyer  un  procès  au  Par- 
lement, loin  de  fa  famille  & de  fes  foyers? 
Qui  porteroit  la  prévention  affez  loin  , pour 
penfer  que  la  NobiefTe  fera  mal  jugée , parce 
qu’elle  ne  le  fera  pas  toujours  par  fes  Pairs? 
Le  Peuple  étpit-ildonc  jugé  en  dernier  relTorr , 
jufqu’ici,  'par  les  liens  ? Le  Roturier  n’étbit- 
il  pas  toujours  jugé  par  le  Noble;  le  Cenli- 
tâire  par  le  Seigneur  • le  Pauvre  par  le  Pviche  , 
îe  Foible  par  le  Fort  ? En  établilTant  un  peu 
plus  d’égalité  , pourquoi  trouveroit-on  des 
inconvéniens  dans  le  nouvel  ordre  , tandis 

qu’on  n’en  voyoît  pas  dans  l’ancien? 

\ - ■ ■ 

Dira-t-on  que  la  xonnoiiTance  particulière 
des  perfonnes,  peut  influer  fur  les  jugemens  ? 
Mais  dans  les  Villes  de  Parlement,  n’a-t-on 
pas  cette  conhoiffance,  comme  dans  celles  des 


Bailliages?  Les  concitoyens  ii  y jugent-ils  pas 
auili  les  concitoyens?  D’ailleurs,  la  connoiffance, 
'des  perfonnes,  bien  loin  de  nuire,  eil  fouvenc 
fort  utile  ; le  caradtèrejla  conduire,  la  répu- 
tation des  individus  font  apprécier  les  aérions, 
évaluer  les  démarches,  diflinguer  les  fautes 
de  rhabitude  , de  celles  de  Terreur  du  mo- 
meEt;  & on  ne  peut  difconvenir  que  dans 
la  plupart  des  procès  civils,  dont  la  décifion 
dépend  des  faits , Sc  dans  celle  des  procès- 
criminels,  ces  confidéraîions  ne  foienc  de  la 
plus  grande  importance. 

En  chargeant  les  Magiftrats  du  fécond 
ordre  , d’imputations  aufîi  graves  qu’injuiles , 
- TAuteur  a-t-il  cm  pouvoir  les  flétrir  aux 
yeux  des  hommes  impartiaux?  Peiife-î  il  que 
Vopprohrc  & Vinfamie  puifTent  fe  diUribuer 
fur  la  tête  des  citoyens  au  gré  des  paillons  ? 
Ce  font  les  crimes  qui  Timpriment , & non 
la  volonté  de  ceux  qui  la  prononcent.,..  Ap- 
panient-il  de  crier  au  derpotffme , tandisque 
d’un  feul  trait , on  en  commet  Taél'e  le  plus 
impuifTant  comme  le„  plus  irrégulier  ? Peut- 
on  fe  plaindre  de  la  violation  des  formes, 
quand  on  n’en  obferve  aucune  ? 

Se  permettre  d’attenter  à l’honneur  d’un 


grand  nombre  de  fujets  fideles,  parce  qiVll^ 
obéiflent  à leur  Roi , n’efl-ce  pas  attenter  à 
celui  de  ce  Roi  lui-même  ? Dire  que  ceux  qui 
exécutent  fa  volonté,  font  coupables,  n’efl-ce 
pas  avancer  que  fa  volonté  efl  un  crime  ? 

L’exiflence  civile  Sc  la  réputation  de  citoyens 
honnêtes , dépendrqient-elles  de  ce  que  leur 
penfée  n efl  pas  la  penfée  de  quelques-uns  de 
leurs  concitoyens  ? 

Quel  efl  donc  le  crime  de  ceux  contre  lef- 
quels  cet  Ecrivain  appelle  puhlîquel 

Exécuter  des  Loîx  qui  ne  leur  paroiffent  point 
nuifibies  au  bien  général , refpeéler  l'autorité 
légitime,  ne  point  s^élever 'arbitrairement  en 
Juges  des  intentions  du  Souverain,  rendre  la 
juflice  à fes  peuples^  tels  font,  Messieurs  , 
les  motifs  de  la  conduite  des  Officiers  des 
Grands  Bailliages  ; tels  ont  été  les  vôtres , 
lorfque  vous  avez  procédé  à reiirégiilremenc 
des  nouvelles  Loix. 

Elles  vous  ont  été  adreffées  dans  la  forme 
ordinaire  ; vous  les  avez  enrégiflrées  treize 
jours  après  le  Parlement  du  reüort  ; nulles 
réclamations,  nulles  obfervatîoas  particulières 
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ne  vous  ont  été  propofées  avant  cet  enré-^ 
giftrement  ; les  habitans  du  pays  y ont  vu  des 
avantages,  & le  vœu  du  plus  'grand .nombre 
vous  y'  invitoit.  Vous  n’avez  pas  cru  devoir 
refufer  une  ampliation  de  pouvoirs  , qui  de- 
voir être  utile  fur  les  lieux  , puisque  celle 
des  Préfiüiaux,  en  1774,  avoir  eu  Ton  effet 
dans  cette  province , fans  qu’on  y eût  trouvé 
alors  aucun  inconvénient. 

AfTez  nombreux  pour  faire  le  fervlce , vous 
c’avez  pas  cru  pouvoir  refufer  de  rendre  la 
juflice  aux  fujets  du  Roi  ; enfin  , vous  ne  vous 
Ùes  ajfis  a,  la  place  d'aucuns  Magifirats  fupé^ 
rieurs;  vous  n’avez  point  fuccédé  aux  Cours 
Souveraines,  comme  les  Tribunaux  de  1771, 

Vous  avez  vu  avec  fenfibilité  le  fort  de 
ceux  auxquels  les  changemens  a£l:ueîs  éroient 
fimeftes  ; les  repréfentations  des  Villes  de  Par^ 
le  ment  vous  ont  paru  naturelles  , puifque  le 
nouvel  ordre  des  chofes  leur  porte  un  pré- 
judice momentané;  mais  vous  ne  pouviez  vous 
empêcher  de  çonfidérer  l’avantage  de  celle 
que  vous  habitez.  Vous  avez  vu  que  ce  qui 
reflaoit  dans  quelques  citées , fe  trouveroit  re- 
porté dans  les  diflriéts  éloignés  : que  puifquf 
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rintérêt  des  premiers  excitoit  ieurs  regrets , 
celui  des  féconds  devoir  y faire  naturellement 
éprouver  un  fentimenc  oppofé. 

Vous  n’avez  point  été  furprîs  de  voir  dif- 
férentes provinces^  notamment  la  Bourgogne, 
s’agiter  pour  leurs  capitales , invoquer  des  pri- 
vilèges ou  des  capitulations  particulières.  Vous 
avez  confîdëré  que  la  Brefle  n’étoit  point  dans 
le  même  casj  que  cette  province  a été  unie 
à la  Couronne  en  i6oi , par  le  traité  de  Lyon, 
& que  la  Bourgogne  étoit  province  françaife 
depuis  1477  5 que  leur  réunion  n’a  rien  de 
commun  ; & que  fi  les  nouvelles  Loix  avoient 
quelque  chofe  de  contraire  aux  privilèges  an- 
ciens du  duché  de  Bourgogne , on  ne  peut  en 
faire  l’application  à la  Breffe. 

Vous  avez  obfervé  qu’eu  fortant  des  mains 
des  Ducs  de  Savoie,  elle  reçut  des  Rois  de 
France,  des  Tribunaux  très-diiférens  de  ceux 
qui  y rendoient  précédemment  la  juilice  ; qu’au- 
cun Tribunal  français  n’avoit  alors  de  Jurifdic- 
tion  fur  elle  ; que  conféquemment  les  Rois 
furent  libres  d’y  introduire  telle  forme  ou  tel 
refibrt  qu’ils  jugèrent  à propos;  qu’ils  ne  fe 
font  point  liés  par  un  arrangement  qui  ne  fut 
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qu  une  faveur  pour  la  Bourgogne , fans  être 
jamais  un  titre;  que  cela  eil  (i  vrai,  que  le  Roî 
Louis  XIV  créa  à Bourg  une  Cour  Souveraine 
en  i6^^,  transférée  à Metz  en  i66i  ; que  fa 
fuppreiïloii  foilicitée  par  la  Bourgogne , ne 
fut  opérée  , ainfi  qu’on  le  voit  par  l’Edir , que 
parce  que  cette  province  , & notanient  Dijon  , 
expoferent  qu’elles  fe  trouvoient  par-là  privées 
du  tribut  de  nos  pays  en  confommatioiis  8c 
argent;  que  l’énonciaîion  feule  de  ce  motif, 
étoit  une  raifon  de  chercher  à fixer  en  BrefTe 
des  contributions  dont  une  province  riche  Sc 
commerçante , comme  la  Bourgogne , peut 
fepafTer  • mais  bien  importantes  dans  un  pays 
où  les  fortunesfon  médiocres,  & les relTources 
très-bornées.  ^ 

Au  fond  d’une  province  ifolée  , loin  de  la 
Cour , loin  des  Parlemens  , vous  vous  êtes 
conduits  fans  précipitation  comme  fans  crainte, 
parce  que  vous  n’aviez  rien  à vous 'reprocher  ; 
ik.  fi  vous  aviez  vu  la  liberté  nationale  ou  l’in- 
térêt de  votre  pays  véritablement  en  danger, 
vous  les  auriez  défendus  avec  autant  de  fermeté. 

Vous  n’avez  ni  folliciîé , ni  prévu  la  iioii- 
veiic  Loi  J Sc  comme  vous  ne  l’avez  exécutée 
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«^tle  pour  obéir  k votre  Roi,  Sc  procurer.l*â-^ 
vanrage  du  pays  , vous  verriez  fans  peine  fon 
abrogaîion  , ü Sa  Majefté  croyoit  devoir  là 
prononcer.  Vous  avez  accepté  vos  nouvelles 
foncli(?fis  avec  franchife  ; vous  y renonceriez 
alors  avec  autant  de  défîntére/rment  que  de 
foumiflioii. 

Enfin , T Auteur  de  VÈfprlt  des  Edits  , paC- 
fant  à rétabîifTement  de  la  Cour  Piéniere,^ 
la  regarde  comme  un  infiniment  du  defpotifme  : 
mais  ne  i’envifageons  point  fous  unafpeâ:  aufli 
aiFrayant.  Les  Grands  qui  y fiégeront , feront 
les  premiers  intérelTés  à combattre  le  defpo- 
tifme.  Ignoreront-ils  qu’il  frappe  le  plus  fou- 
Vent  fur  les  têtes  élevées  j qu’il  ne  va  paS 
chercher  au  loin  des  viébimes  obfcures , & que 
fes  iCoups  menacent  fans  celle  ceux  qui  en^ 
vironneiit  le  defpore  ? L’honneur  & l’amour 
de  la  patrie , feront-ils  bannis  du  cœur  des 
Princes  , de  celui  de  plus  de  quarante  Per- 
fonnages  diflîngués^  & de  plus  de  cinquante 
Magillrats?  L’afTemblee  dés  Notables  ne  nous 
a-t-elle  pas  donné  d’exemple  des  lumières 
du  patriotifme  le  plus  honorable  L 

ta  néciflîîé  d’uue  Cour  fuprême  en  Francci 
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^lî:  fenne.  L* Auteur  dit  lui-même  ( page  i^)  ^ 
quelle  manque  a la  Nation.  Les  Loix  géné- 
ralement utiles  ne  feront  point  alors  admifes 
dans  une  partie  du  royaume , Si  rejettées  dans 
l'autre  : on  verra  naître  un  enfemble  dans  le 
refus  ou  racceptatîon  j Sc  des  plans  générau:^ 
pourront  être  fuivis, 

L’Auteur  parle  foiivent  de  notre  confiitutlotl 
& de  fon  anéantijfement  y mais  Cette  conili- 
tution  que  tant  de  gens  invoquent  comme  lui  ^ 
n’eft  encore  ni  bien  expliquée , ni  parfakeîneiit 
connue.  On  cherchetoit  vainement  à le  faire 
d’une  maniéré  fatisfaifante.  Nous  nous  égarons 
dans  l’hiftoire  fans  lui  trouver  uue  exiftence 
uniforme.  On  voit  d^abord  les  premiers  RoîS 
des  Français,  élevés  fur  le  pavois  par  les  guer- 
l'iers;  des  afiemblées  uniquement  compofées 
de  Seigneurs  & Vaffaüx  puiiïansj  l’influence 
des  Princes  proportionnée  à leur  état  de  force 
ou  de  foiblefTe.  Vient  enfuite  le  gouvernement 
féodal,  efpwce  d’ariftocratie  très-defpotiqiie^ 
pendant  plulieurs  fiecles,  le  Tiers-Etat,  qui 
forme  plus  des  trois  quarts  de  la  nation  , na 
été  ni  connu  , ni  appellé  aux  alTemblées  na- 
tionales. Enfin  paroifTent  les  gens  de  Loi , qui , 
invités  par  ceux  d’Epée  6c.  les  Prciais,  a les 
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aîder  dans  les  jugemens  des  procès , n’ont 
point  d’abord  voix  délibérative  , mais  anx- 
qoels  on  abandonne  bientôt  une  partie  qui 
ne  9 accordoit  gueres  avec  les  occupations  mi- 
litaires des  Barons  I 8c  ce  Tribunal  attaché  à 
la  fiiife  des  Rois,  fut  rendu  fédentaire  par 
Philipe4e-Bel. 

Depuis  què  le  Tiers-Ëtat  a été  admis  aux 
Erars-Généraux,  ceux-ci  n’ont  point  eu  une 
forme  confiante  : leur  compofition  , le  nombre 
de  leurs  membres , leur  convocation  , les  ma- 
tieics  foumifes  à leurs  délibérations  , ont  con- 
tinuellement varié.  Notre  conflitution  paroît 
donc  avoir  été  formée  peu  à peu,  fuivant  les 
cîrconRances  j Sc  dans  le  fait,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  flatter  d’en  avoir  réellement  une. 

Le  moment  adfuel  feroît  peut  être  celui  de 
la  procurer  immuablement  : il  exifte  un  Roi 
qui  ne^craintpas  d’y  concourir;  8c  fi  des  ob- 
Racles  particuliers  font  difparoître  l’occafion, 
craignons  que  la  poRérité  ne  nous  aceufe  dune 
faute.  Voyons  une  chaîne  întéreRante  s’établir 
entre  les  Alîemblées  Provinciales  & Etats,  les 
Parlemens  , la  Cour  Piéniere , les  Etats^  é 
néraux  & le  Roi,  Voyons  les  Affemblées  Pro- 
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vindales  Sc  Etats  particuliers  chargés  de  Tad- 
minilî:raîioii  intérieure  des  Provinces;  les  Par- 
lemens  toujours  dépofiraires  de  la  confiance 
publique  ; des  Tribunaux  deilinés  à dillribuer 
la  juftice  Pur  les  lieux  ^ une  Cour  chargée  de 
l examen  des  Loix  générales  du  royaume  ; des 
Etats-Genéraux  afTemblés  au  befoin  ; les  nou- 
veaux impôts  dépendant  de  leur  confentemenr  ; 
les  Loix  toujours  fouraifes  à reiirégifbrement  • 
les  Repréfeiiians  8c  les  Défenfeurs  du  peuple  , 
multipliés  ; un  grand  équilibre  entre  les  Pou- 
voirs; un  cnfemble  général;  enfin,  la  prof- 
périté  & la  véritable  puilTance, 

Quand  on  entend  PAiiteur  s’écrier  que  la 
liberté  mourante  eft  prête  a sahymer  fous  la 
tyrannie  , on  feroit  tenté  de  croire  qu’il  parle 
d’une  république  aiïervie  ; que  Céfar  vient 
de  paTer  le  Rubicon  , ou  que  le  gouvernement 
anglais,  auquel'le  nôtre  ne  relTemble  en  rien, 
vient  de  tomber  fous  la  hache  d’un  defpote. 
Craignons  d’étre  efclaves,  mais  n’envions  point 
une  liberté  illimitée  ; elle  feroit  un  préfenc 
funefte. 

Songeons  que  h la  fîtuation  aduelle  des 
finances,  caufée  fans  doute  en  grande  partie 
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par  des  playes  anciennes  8c  profondes  qu’on 
avoir  cru  fermées,  eft  juflement  inquiétante; 
elle  peut  aufîî  erre  une  époque  de  reftaura- 
tion.  C’eft  en  voyant  les  maux  , qu’on  les  évite 
pour  Tavenir;  c’eil:  quand  on  les  connoît,  qu’oa 
y applique  le  remède.  Ne  calomnions  point 
un  gouyernement  qui  nous  a inftruits  avec  con- 
fiance. Ne  pouvoit-il  pas  cacher  encore  cette 
trille  pofition  à la  génération  préfente  ? Ne 
pouvoit-il  pas  la  pallier  , Sc  laifTer  à nos  neveux 
cette  difculTion  cruelle?  Ne  fera- ce  pas  cette 
crife  fatale  8i  mémorable , qui  aura  dirigé  les^ 
regards  de  la  nation  fur  des  objets  jufques 
alors  inconnus  pour  elle  ? Ne  fera-ce  pas  à die 
que  nous  devrons  des  lumières , des  réformes  , 
des  comptes  publics , des  Etats-Généraux  ? 

Peut-on  donc  alTez  déplorer  l’égarement  d’un  ^ 
Ecrivain,  qui,  bien  loin  de  gémir  fur  des  évé- 
nemens  dont  il  a été  peut-être  témoin  (r)!; 
qui,  au  Ueu  de  prêcher  l’union,  feule  bafe  de 
la  félicité  publique,  ne  craint  pas  d’inviter  le 
Peuple  a des  excès  qui  lui  font  toujours  funef- 
tes;  qui  ofe  dire  que  VinfurrtB^ion  eft  la  rcjfource 
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eommufiè  à tous  Us  Amples  opprimés...  Que  ïe 
Peuple  doit  décharger  fon  indignation  fur  les 
txacleurs  des  nouveaux  fuhfides,,  Ne  fait-il  pas 
que  lanarchie  eft  le  plus  grand  des  maux, 
que  la  révolte  eil  toujours  inexcufable? 

Elle  aigrit  les  efprits,  & n’éclatre  perfonne. 

Elle  efl  infru6tueitfe  dans  un  grand  Etat 
policé. 

Elle  eH  toujours  un  crime,  quels  que  loîent 
les  motifs  dont  on  la  colore.  Le  fils  ne  peut 
réfifter  à fon  pere,  le  frere  frapper  fon  frere  ^ 
fans  commettre  ün  forfait  que  rien  ne  peuB 
légitimer  : ainfi  le  Sujet  ne  peut  s’armer  contre 
fon  Roi,  le  Citoyen  contre  le  Citoyen,  fans  fe 
rendre  coupables  d'mi  grand  crime;  y induire 
les  Peuples,  c’efl  leur  tendre  un  piège  fatal. 

L’Auteur  cherche  aniHcieufement  à les  y 
précipiter  ; il  s’adreiTe  fuccefîîvement  à tous 
les  Ordres  de  l’Etat,  & il  efpère  allarmer  la 
Nobleiïe,  en  lui  faifant  redouter  la  perte  de 
fes  privilèges.  Mais  cet  Ordre  refpeélable , 
toujours  diltingué  par  fes  fervices,  fon  parrîo- 
tifme  & fon  attachement  pour  fés  Rois , n’efî 
pas  capable  de  defirer  des  troubles  dont  les 

D 


cl6 

fuîtes  pouîToîent  altérer  le  bonliêur  publie; 
Comblée  des  bienfaits  des  Rois , tenant  d’eux 
les  dignités , les  privilèges  , les  décorations 
honorables,^  la  Noblefie  ne  fera  jamais  ingrate  : 
elle  devinera  le  véritable  but  de  l’Auteur,  & 
elle  ne  lui  fervira  pas  d’inllrumenî.,..  Gardons- 
nous  donc  de  penfer -que  fon  intérêt  ou  la 
r xrrainte  de  la  perte  de  fes  privilèges,  la  di- 
rige; quelle  redoute  le  Tiers-Etat,  la  répar- 
litîon  égaie  des  impôts..,.  L’honneur  8c  la  gé- 
lîérofiîé  furent  toujours  fon  apanage,  Sc  ces 
fenîimens  font  profondément  gravés  dans  lesL 
cœurs  de  tous  les  Gentilshommes  Français, 

Ne  craignons  pas  non  plus  que  des  Provinces 
que  la  fidélité  a toujours  rendues  chères  au  Roi 
^ à la  Nation  , feront  ébranlées  par  cet  écrit- 
Non , ces  braves  8c  loyaux  Bretons , ces  habi- 
^ tans  induftrieux  8c  eflimables  du  Dauphiné  ; 
ces  Bourguignons  vifs  & éclairés , ne  manque- 
ront point  a leur  ferment;  ils  reconnoîtront  les 
vues  de  bonté  du  Monarque,  la  modération  du 
Gouvernement  leur  aiïiirera  qu’il  ne  veut  que  le 
bien  général. 

Les  vainqueurs  de  Fontenoy,  ne  craindront 
point  d’être  regardés , comme  dit  l’Auteur , 


-7 


pour  dcifatdlites  foudoyés , pour  des  oppref- 
fsurs  dupays^  Tous  les  guerriers  favent  qu’une 
de  leurs  plus  imporrantes  fondions,  eft  de 
maintenir  la  tranquillité  de  la  Patrie^  qu’ils  fe 
doivent  à elle  , au-dedans  comme  au-dehors  ; 
que  c’eft  la  défendre  bien  noblement,  que  de 
contenir  des  mains  féditieufes,  en  épargnant 
le  fang  des  Citoyens. 

Et  toi,  Nation  généreufe  8c  feniiblcjj  Nation 
qui  fait  fi  bien  chérir  tes  Rois,  verras-*tii  avec 
indifférence  qu’on  cherche  à t’avilir  aux  yeux 
de  l’Etranger?  Eff-ce  un  Français  qui  ofe  écrire 
que  fa  Patrie  eft  un  Etat  ruiné ^ perdu , mepri/é; 
un  Etat  dont  on  ne  craint  plus  h rejfentiment\ 
dont  on  nefiime plus  V amitié  (page  15).  Efi-ce 
un  Français  , qui , par  ce  langage  exagéré  , 
appelle  nos  rivaux  ou  nos  ennemis  ? Qu’il  con- 
é Wt  mal  la  France  ! Qu’il  fâche  quelle  a tou- 
jours été  grande  & redoutable,  même  dans  l’ad- 
verfué  , & que  le  génie  qui  a veillé  fur  elle  , 
pendant  treize  (iécles,  ne  l’a  pas  encore  aban- 
donnée ! 

Qu’il  la  confidère , lorfque  le  divorce  fatal  de 
Louis  VII,  fit  paffer  TAquitaine  à un  voifin 
dangereux. 
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Lorfqii’un  faînt  Roi  alla  périr  en  Afrique  avec 
toute  foîi  Armée. 

Qu’il  la  confîdere,  après  les  batailles  de  Créci 
& Poitiers;  pendant  la  prifon  du  Roi  Jean; 
après  le  traité  de  Bretigui. 

Qu’il  la  confîdére,  fous  Charles  VI,  lorfqu’elle 
vit  un  Prince  Anglais  couronné  à Paris;  lorf- 
qu’elie  vit  Théritier  du  Trône  , profcrit  par 
Arrêt;-  iorfqu  elle  vît  fon  fils  réfugié  en  Dau- 
phine, 8c  y attendre  la  mort  d’un  pere  qui  avoir 
reconquis  fon  Royaume. 

^uil  la  confidére,  fous  ce  Roi  généreux,  qui 
perdit  tout  à Ravie  , àormis  V honneur.,,,. 

Dans  cette  fuite  affreufe  de  divifions , de 
mafTacres,  de  crimes,  dont  elle  fut  le  théâtre, 
jufqu’au  règne  du  meilleur  des  Rois. 

Qu  il  lifc  les  details  de  tous  ces  événemens,  il 
verra  fa  Patrie  déchirée  ou  épuifée  , le  dépeu- 
plement 8c  la  mifere , toutes  les  refiburces 
anéanties,  des  fîtuations  infiniment  plus  mal- 
heureufes  que  la  nôtre.  Il  faura  que  la  France 
eil  toujours  refpeaabîe  , qu  elle  n a pas  perdu 
la  confîderarîon  qu’une  nation  valeureufe  8c 
puiffante,  fait  toujours  obtenir....  & il  regrettera 
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peut-être  d'avoir  employé  pour  la  troubler  J 
une  plume  qui  auroit  été  digne  d’être  confâ- 
crée  à la  défendre  ou  à l’éclairer. 

Telles  font,  MESSIEURS  , les  réflexions 
infpirées  par  cet  écrit  : peut-être  déplairont- 
elles  à des  efprits  prévenus  ; mais  leur  vérité  n’en 
fera  pas  moins  accueillie  par  les  bons  Citoyens, 
& elles  leur  attelleront  les  fentimens  dont  vous 
êtes  pénétrés  envers  un  Roi  aulîi  jufle  que 
jaloux  du  bonheur  de  fes  Peuples. 

Par  ces  confidérations , les  Remontrans  re- 
quièrent aêle  de  la  remife  dudit  Imprimé,  com- 
mençant par  ces  mots:  Efprît  des  Edits  y Sc 
finifTant  par  ceux-ci  : ce  que  les  plus  tyranni- 
ques eætorjions  n ay oient  pu  produire. 

Qu’il  foit  fupprîmé  comme  attentatoire  à 
l’Autorité  Royale  , féditieux  , & rempli  de 
maximes  contraires  à la  tranquillité  publique  ; 
que  défenfes  foient  faites  à tous  les  Libraires, 
Imprimeurs,  Colporteurs  & autres,  de  le  ré- 
pandre , dillribuer  ou  débiter , à peine  d’être 
pourfuivis  extraordinairement. 

Les  Gens  du  Roi  retirés. 

Vu  le  Requifitoire  ci-defTus,  ligné  Piquet, 
Avocat  du  Roi;  Riboud,  Procureur  du  Roi, 
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& BpANGIEr,  Avocat  du  Roi*  Sc  l’Imprimé 
commençant  par  ces  mots  : Efprît  des  Edits  ^ 
8c  finiiïant  par  ceux-ci  : ce  que  les  plus  tyrans- 
niques  extorjîons  n av oient  pu  produire* 

Lecture  faite  d’icelui  : 

Nous , Officiers  au  Grand  Bailliage  de  Bourg** 
en-BrelTe , juilement  indignés  des  confeqiiences 
dangereufes  qui  pourroient  en  être  la  fuite  , 
déclarons  ledit  écrie,  fédiiieiix,  attentatoire  à 
l’Autorité  Royale,  capable  de  faire  naître  des 
doutes  fur  robéiffance  8c  la  fidélité  dues  au 
Souverain,  tendant  \ établir  des  principes  con- 
traires à la  tranquillité  de  la  Nation;  ordonnons 
en  conféquence qu’il  eft  '8^  demeure  fupprimé. 
Faifons  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à 
tous  Libraires,  Imprimeurs,  Colporteurs,  & 
autres,  de  l’imprimer,  vendre  ou  diftyibuer , 
à peine  d’être  pourfuivis  extraordinairement  ; 
enjoignons  à tous  ceux  qui  en  auront  des  exeni- 
plairef , de  les  dépofer  inceiïamment  au  Greffe, 
pour  y être  fupprimés  : Ordonnons  en  outre , 
que  le  préfent  Jugement  fera  imprimé  8c  pu- 
blié dans  le  reffort  du  Grand  Bailliage. 

Fait  à Bourg,  en  la  Chambre  du  Confeii , les 
deux  Chambres  aflêmblées,  le  Juillet 

\ 


3ï  ^ 

Signé  s Valentin  du  Piantîer,  LIeute- 
nant'Général  ; PeRîER  de  la  Balme  ^ 
Lieutenant  - Général  - Criminel  ; Chesne  , 
Lieutenant  Particulier^  Chaland,  Lieute- 
nantPaniculier,  AfTeiTeur  Criminel  jGüIlloTj 
Doyen  • GaüThîER  , Confeliier  honoraire  ; 
Cabuchet  , Gauthier  des  Vavres  , 
Piquet,  Perrot,  Brakgïer,  Gaillard, 
Confeillers;  Bizet,  Coiireiller-Clerc;  Gonet, 
pRîLET,  Ma^rtinon,  Coiifeillers. 

Collationné , fîgné  CnicOD , Grelïïer  ei\ 
chef.  . 


